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C'EST AU DÉBUT de 1992
que la direction ministé-
rielle chargée des biblio-

thèques de l'enseignement supérieur'
a engagé les travaux d'élaboration du
schéma directeur informatique des
réseaux de bibliothèques universi-
taires.
La réflexion, menée avec les princi-
paux partenaires2 de cette direction, a
porté sur l'ensemble des applications
informatiques nationales mises à la
disposition des bibliothèques univer-

1. La Direction de l'information scientifique et
technique et des bibliothèques (DISTB) du
ministère de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche (MESR), dont fait aujourd'hui
partie la Sous-direction des bibliothèques
(SDB), a succédé, en 1993, à la Direction de
la programmation et du développement
universitaire, du ministère de l'Education
nationale.
2. Le ministère de la Culture et de la
Francophonie, Direction du livre et de la
lecture, la Bibliothèque nationale, la
Bibliothèque de France, le Catalogue collectif
de France, le Conseil supérieur des
bibliothèques, des directeurs de bibliothèques
universitaires, des représentants des centres
serveurs (Cnusc et Sunist), le Centre national
du catalogue collectif national, le ministère du
Budget et différentes directions du MESR ont
participé aux travaux.

sitaires. Ces applications, qui ont été
mises en place depuis parfois de nom-
breuses années, participent toutes
d'une façon ou d'une autre au travail
en réseau des bibliothèques.
Il s'agit du système de prêt entre
bibliothèques (PEB), des catalogues
collectifs permettant d'identifier et de
localiser les documents (Pancatalogue
pour les ouvrages, CCN-PS pour les
périodiques, Téléthèses pour les
thèses) et enfin d'un outil profession-
nel, Rameau, répertoire terminolo-
gique visant l'harmonisation du voca-
bulaire de description du contenu des
documents.
Comme on le sait, ces applications
ont été conçues à l'origine indépen-
damment les unes des autres. Or, elles
sont en réalité complémentaires : au
moment où les évolutions technolo-
giques rendaient nécessaires la réécri-
ture de certaines d'entre elles, il était
logique de prendre en compte cette
complémentarité fonctionnelle et de
la traduire dans une nouvelle concep-
tion d'ensemble.
Simultanément, le paysage des
bibliothèques françaises évoluait

considérablement. La mise à disposi-
tion de la base bibliographique de la
Bibliothèque nationale sur un ser-
veur, les projets de la Bibliothèque
de France et du Catalogue collectif
de France ouvrent en effet de nou-
velles perspectives de coopération et
vont favoriser le développement des
réseaux documentaires. Il importait
donc là aussi de prendre pleinement
en compte les complémentarités et
de favoriser les synergies entre pro-
jets.
Enfin, les évolutions techniques
récentes, par exemple en matière de
réseaux mais aussi de logiciels appli-
catifs, permettent désormais d'envisa-
ger la mise en place de fonctionnalités
qui semblaient il y a peu de temps
encore inaccessibles, telles que
l'interrogation simultanée de plu-
sieurs bases de données distantes et
de structures différentes.
L'objectif du schéma directeur consis-
tait donc à définir un plan concerté de
développement à moyen terme (cinq
ans), favorisant les complémentarités
et prenant en compte les évolutions
techniques.



Les travaux ont été menés en plusieurs
étapes : après un bilan de l'existant et
une étude des besoins des différents
utilisateurs, des orientations ont été
arrêtées, puis un scénario préférentiel
retenu.

Bilan et orientations

Le bilan a fait essentiellement appa-
raître une appréciation positive de la
part des utilisateurs. On peut en parti-
culier souligner que les services mis
en place font désormais partie inté-
grante du mode de travail des biblio-
thèques. Pour ne citer qu'un exemple,
aucun professionnel n'imaginerait
aujourd'hui possible de revenir à une
gestion manuelle du prêt entre biblio-
thèques...
Des améliorations sont cependant
souhaitées, tant par les utilisateurs
finals que par les professionnels : les
remarques sont concordantes et por-
tent essentiellement sur l'ergonomie,
sur l'intégration des applications
entre elles et sur la mise à disposition
de nouvelles fonctionnalités.
Sur un autre plan, l'analyse a permis
de faire ressortir plusieurs niveaux de
besoins documentaires, en particulier
des besoins propres à la documenta-
tion de type recherche. On le sait, ces
besoins ne peuvent plus aujourd'hui
être satisfaits par une seule biblio-

thèque, quelle que soit la richesse de
ses fonds : chaque centre documen-
taire doit faire appel à un réseau de
ressources pour fournir certains
documents spécialisés.
Ce service de fourniture de docu-
ments, indispensable à la recherche,
suppose la mise en place d'outils
coopératifs nationaux, qui relèvent de
la responsabilité du Ministère.
Mais il existe d'autres besoins docu-
mentaires, qui doivent en revanche
pouvoir être satisfaits rapidement, sur
le campus : en font partie par exemple
les besoins des étudiants du 1" cycle.

Leur satisfaction ne relève pas d'un
réseau national, mais bien de la poli-
tique documentaire de chaque univer-
sité.
Enfin, un certain nombre de besoins
professionnels relèvent eux aussi de
la mise en place de systèmes natio-
naux. On peut citer certains outils de
gestion documentaire, tels que la liste
Rameau ou les systèmes de catalo-
gage partagé, qui concourent à la
satisfaction des besoins des divers
utilisateurs tout en permettant de
diminuer les coûts de gestion docu-
mentaire, notamment les coûts de
catalogage.
Préserver l'acquis tout en améliorant
encore la réponse aux besoins docu-
mentaires de la recherche, tendre vers
une diminution des coûts, prendre en
compte pleinement l'environnement
bibliothéconomique et technique :
telles étaient quelques-unes des orien-
tations que le scénario devait respecter.

Les scénarios proposés

Plusieurs scénarios ont alors été éla-
borés. Certains ont été éliminés assez
rapidement, mais deux d'entre eux
ont été approfondis avant le choix
définitif.
Le premier était un scénario de conti-
nuité. En effet, s'il proposait des
améliorations non négligeables par

rapport à la situation actuelle, celles-
ci n'impliquaient aucun changement
fondamental dans la structure ou la
conception des applications. Son
avantage résidait précisément dans le
fait qu'aucune modification impor-
tante n'était introduite par rapport au
dispositif actuel, ce qui minimisait les
risques techniques et organisation-

3. Les évaluations effectuées en 1992 sur la
base de certaines hypothèses de réalisation
technique seront actualisées à l'issue d'une
étude actuellement en cours ; cf. la dernière
partie de cet article.

nels. En revanche, les coûts' d'inves-
tissement et de fonctionnement qu'il
supposait étaient relativement élevés
par rapport aux bénéfices escomptés,
purement qualitatifs.
C'est donc un deuxième scénario qui
a été finalement retenu. Par opposi-
tion au précédent, il s'agit d'un scé-
nario de changement permettant de
résoudre un certain nombre de difti-
cultés structurelles. D'un coût légère-
ment plus élevé que le précédent en
investissement, il permettait à terme
de réduire les coûts de fonctionne-
ment en rationalisant un certain
nombre de procédures.

Le scénario retenu

Ce scénario est construit autour de
deux axes complémentaires répon-
dant aux orientations fondamentales
qui avaient été retenues.
Le premier axe vise les besoins docu-
mentaires de la recherche et repose sur
une conception nouvelle du système
de prêt entre bibliothèques. Il s'agit
principalement de permettre l'enchaî-
nement des opérations d'identifica-
tion, de localisation et de demande de
fourniture de document. Il sera ainsi
possible d'émettre une demande en
récupérant automatiquement les élé-
ments d'information bibliographique
et de localisation issus de l'interroga-
tion des catalogues. On pourra égale-
ment, grâce à une nouvelle conception
d'ensemble du système, interroger
simultanément l'ensemble des cata-
logues de localisation, ce qui en facili-
tera l'utilisation par les lecteurs.
Il s'agit là d'évolutions importantes,
qui répondent directement à la
demande de tous les utilisateurs.
Elles permettront également d'aller
progressivement dans le sens d'un
service plus direct aux lecteurs.
Mais le deuxième axe du scénario,
qui permettra une diminution des
coûts de catalogage, apporte lui aussi
d'importants changements par rap-
port à la situation actuelle.
Comme on le sait, les bibliothèques
universitaires effectuent aujourd'hui
leur catalogage sur ce qu'il est
convenu d'appeler des « sources » : il
s'agit de catalogues informatisés per-
mettant aux bibliothèques partici-
pantes d'effectuer leur catalogage en



bénéficiant du travail catalogra-
phique d'autres bibliothèques. C'est
la procédure bien connue du catalo-
gage partagé, que les bibliothèques
universitaires effectuent aujourd'hui
soit sur BN-Opale, soit sur Sibil, soit
sur OCLC. Ces trois sources, en
retour, fournissent les notices biblio-
graphiques simultanément à chacune
des bibliothèques participantes et au
catalogue collectif des ouvrages,
Pancatalogue.

Le scénario retenu propose de modi-
fier assez radicalement cette procé-
dure. En effet, le futur système uni-
versitaire mettra à la disposition de
ses utilisateurs une partie de la pro-
duction des agences bibliographiques
nationales et d'organismes tels
qu'OCLC, ainsi qu'une fonctionna-
lité de catalogage partagé. Ainsi, sans
renoncer au bénéfice de la dérivation
de notices à partir de réservoirs
bibliographiques existants, les biblio-
thèques effectueront leur catalogage
sur un système commun et non plus
sur trois systèmes différents.
Ce nouveau mode d'alimentation des
catalogues suppose bien entendu la
mise en place de nouveaux services.
Ainsi le futur système universitaire
devra fournir à ses utilisateurs un cer-
tain nombre de produits, en particu-
lier des produits bibliographiques sur
divers supports, avec possibilité de
déchargement en ligne pour alimen-
ter les systèmes de gestion des biblio-
thèques, ou encore des produits sta-
tistiques assez élaborés.

Les conséquences
du projet

Quels sont les avantages de ce nou-
veau dispositif ? Comment sera-t-il
techniquement réalisé ? Quelles
seront les conséquences pour les
bibliothèques ?
Telles sont quelques-unes des ques-
tions qui viennent immédiatement à
l'esprit.

Si la modification des interfaces
d'interrogation et du système de prêt
entre bibliothèques apporte une amé-
lioration évidente, les avantages du
nouveau circuit d'alimentation des
catalogues, moins immédiatement
perceptibles, sont cependant mul-
tiples.
Ce nouveau circuit permet tout
d'abord de rationaliser l'achat des
notices bibliographiques. Ces der-
nières seront en effet acquises par le

système universitaire pour l'ensemble
des bibliothèques, ce qui permet d'en
diminuer le coût d'achat pour chacun
des participants. Il rend également
possible une diminution globale de la
charge de catalogage, puisqu'un
même document ne devrait plus être
catalogué qu'une seule fois pour
l'ensemble des bibliothèques. Enfin la
cohérence des données sera améliorée
dès l'origine, puisqu'une seule
source, avec les mêmes référentiels,
sera utilisée par toutes les biblio-
thèques.
Les modalités de réalisation du scéna-
rio sont quant à elles à l'étude.
Comme on l'a vu, la logique du projet
repose sur la mise en place de divers
dispositifs de coopération, pour amé-
liorer le service rendu aux utilisateurs
et faciliter le travail des profession-
nels. Ceci ne passe plus nécessaire-
ment aujourd'hui par une solution
technique entièrement centralisée. En
revanche, le futur dispositif suppose,
et il s'agit là d'un des points les plus
importants, que les systèmes de ges-
tion des bibliothèques et le futur sys-
tème national soient à l'avenir
capables de communiquer. Il sera
alors possible de simplifier et d'accé-
lérer considérablement les procédures
de mise à jour des données aussi bien
pour les bibliothèques que pour les
catalogues collectifs. Pour tous les
utilisateurs, le service offert sera de
meilleure qualité.
Les conséquences pour les biblio-
thèques seront de divers ordres, on le

voit. Organisationnelles avec la
modification des circuits de catalo-
gage, elles devraient entraîner la prise
en compte progressive d'un certain
nombre de recommandations tech-
niques lors de l'élaboration des futurs
projets d'informatisation des biblio-
thèques, sans se traduire par des
modifications des projets actuels
d'informatisation documentaire des
universités. En effet, les délais de
mise en place du projet universitaire
et la durée d'amortissement des équi-
pements informatiques des biblio-
thèques sont comparables. Les
contraintes techniques pourront donc
être prises progressivement en
compte, sans remise en cause des
investissements déjà consentis ou en
cours.
Un certain nombre d'interrogations
demeurent. En particulier, les moyens
seront-ils à la hauteur des ambitions ?
Quelles sont les perspectives et le
calendrier de réalisation, et où en
sommes-nous actuellement ? Com-
ment le projet s'intégrera-t-il dans les
réseaux de la recherche ? Il est pos-
sible d'apporter dès à présent
quelques réponses, qui seront com-
plétées à l'issue des travaux en cours
aujourd'hui.

L'avancement du projet

Le scénario est aujourd'hui validé.
Nous entrons maintenant dans une
nouvelle étape : il s'agit en effet de
préparer la mise en oeuvre des
conclusions. Plusieurs actions sont
actuellement menées dans ce sens.
Il faut tout d'abord affiner au plan
fonctionnel les objectifs généraux
définis à l'issue du schéma directeur.
Pour cela plusieurs groupes de travail
ont été mis en place. Composés de
bibliothécaires (gestionnaires et utili-
sateurs des applications), d'informa-
ticiens et de représentants des parte-
naires de la DISTB, ces groupes ont
également pour mission de fournir
les éléments nécessaires à la réalisa-
tion d'une étude de définition des
solutions techniques du futur sys-
tème.
L'étude technique est donc la
deuxième action préalable à la réali-
sation du scénario. Il s'agit ici de
définir les principes de la solution



technique et d'en évaluer définitive-
ment les coûts. La solution sera-t-elle
décentralisée ou centralisée, partielle-
ment ou totalement ? Quelle famille
de progiciels ou de logiciels sera uti-
lisée pour construire le coeur du futur
système ? Quelles normes, standards,
formats seront retenus pour le prêt
entre bibliothèques, pour la recherche
bibliographique, pour les notices des
catalogues ? Quels seront les modes
d'accès des différentes catégories
d'utilisateurs ?
Telles sont quelques-unes des ques-
tions auxquelles cette étude tech-
nique devra apporter des réponses.
Les conclusions permettront ensuite
de poursuivre le projet : les investis-
sements seront définitivement pro-
grammés, les études approfondies
seront engagées, puis il sera possible
de préparer les premières acquisitions
matérielles et logicielles.
Mais les questions techniques ne sont
pas les seules à résoudre. De tels pro-
jets ne peuvent bien entendu être réali-
sés que s'ils sont rigoureusement
conduits. Les aspects méthodologiques
sont donc dès à présent pris en compte,
pour permettre aux équipes et aux
groupes de travail d'avancer ensemble
le plus efficacement possible.

Enfin rappelons que concertation et
coordination avec les partenaires sont
l'une des orientations constantes du
projet. Ainsi, l'avancement simultané

des travaux d'élaboration du Cata-
logue collectif de France et du futur
système universitaire favorisent dès
aujourd'hui les complémentarités et
les synergies entre les deux projets4.

Conclusion

L'étape actuelle est donc un préalable
à la mise en oeuvre du projet à propre-
ment parler. Quand sera-t-il réalisé ?
Les évaluations actuelles prévoient un
délai de cinq ans entre le début des
études approfondies et l'ouverture de
toutes les fonctionnalités du futur sys-
tème. La réalisation de projets com-
plexes doit en effet passer par un cer-
tain nombre d'étapes de conception

puis de réalisation qui ne peuvent être
réduites sans risques. Entre-temps les
bibliothèques pourront continuer à
utiliser les applications, qui évolue-
ront et seront mises progressivement
à la disposition des utilisateurs au fur
et à mesure de leur réécriture. Des tra-
vaux concrets sont déjà en cours ou
programmés à brève échéance, pour
apporter sans attendre un certain
nombre d'améliorations très deman-
dées par les utilisateurs. C'est ainsi
que le système de prêt entre biblio-
thèques ou le catalogue des pério-
diques bénéficieront d'améliorations
rapides.
Une planification avec un horizon
qui peut certes paraître lointain, mais
des améliorations progressives sans
interruptions du service : telle est
l'ambition du projet.

Novembre 1993

4. le Catalogue collectif de France participe
aux travaux de la DISTB, de même que la
DISTB participe aux travaux du Catalogue
collectif de France.
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